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V U E  D ' E N S E M B L E

Quatre notions clés pour maîtriser le risque

1

Responsabilité de plein 
droit

L'hôtelier est présumé 

responsable dès l'apport des 

objets, sans faute à prouver par 

le client.

2

Plafonds légaux 
d'indemnisation

100 fois la nuitée en 

chambre/hôtel, 50 fois sur le 

parking privatif, sauf 

circonstances particulières.

3

Déplafonnement 
possible

Faute avérée de l'hôtelier ou 

dépôt direct entre ses mains : 

l'indemnisation devient 

intégrale.

4

Vidéoprotection = 
preuve

Un dispositif conforme sécurise 

la défense de l'hôtelier et évite 

le risque de déplafonnement.
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0 1  ·  L E  P R I N C I P E

Une présomption de responsabilité automatique

Ce que dit le droit

• Le client n'a pas à prouver une faute de l'hôtelier pour obtenir 

réparation.

• Dès lors que les objets sont apportés dans l'établissement ou sur son 

parking privatif, l'hôtelier est automatiquement présumé responsable en 

cas de vol ou de dégradation.

• Ce régime est dit de « responsabilité de plein droit », distinct d'une 

responsabilité pour faute classique.

! Remarque juridique

Les affiches ou mentions du type « La direction décline 

toute responsabilité en cas de vol » n'ont aucune valeur 

juridique.

Elles ne permettent pas à l'hôtelier de s'exonérer des 

plafonds légaux d'indemnisation.
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0 2  ·  L E S  P L A F O N D S  L É G A U X

Des plafonds d'indemnisation strictement encadrés

CHAMBRE / HÔTEL

100×
le prix de la nuitée, par jour

Exemple : chambre à 100 €/nuit → plafond de 10 000 €

Art. 1953 al. 3 C. civ.

VÉHICULE (PARKING PRIVATIF)

50×
le prix de la nuitée

En cas de vol du véhicule lui-même, la jurisprudence applique 

généralement le plafond de 100×.

Art. 1954 al. 2 C. civ.
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0 3  ·  L ' E X C E P T I O N

Le déplafonnement : une responsabilité illimitée
L'hôtelier rembourse l'intégralité du préjudice, sans aucun plafond, dans deux situations précises :

1
Faute ou négligence avérée de l'hôtelier ou de son personnel

Portes d'accès non sécurisées, portail de parking laissé ouvert alors qu'il est présenté comme sécurisé, absence de maintenance des 

équipements de sécurité.

2
Objets déposés entre les mains de l'hôtelier

Biens remis directement à la réception ou placés dans le coffre-fort central de l'hôtel (Art. 1953 al. 2 C. civ.).

i Attention : un coffre-fort individuel situé dans une chambre ne constitue pas un dépôt entre les mains de l'hôtelier.
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0 4  ·  L A  D É F E N S E  D E  L ' H Ô T E L I E R

Les cas d'exonération totale
L'hôtelier peut échapper à toute obligation d'indemnisation s'il apporte la preuve de :

✓

La faute du client

Une imprudence caractérisée : voiture non verrouillée, vitre 

baissée, objets de valeur laissés en évidence sur les sièges, porte 

de chambre laissée ouverte.

✓

Un cas de force majeure

Un événement imprévisible, irrésistible et extérieur à 

l'établissement.
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0 5  ·  L ' O U T I L  S T R A T É G I Q U E

La vidéoprotection : un outil de preuve, pas seulement de dissuasion

1
Prouver l'absence de faute de l'établissement

Les images démontrent que l'hôtelier a pris les mesures de diligence nécessaires et que ses accès étaient correctement verrouillés.

2
Établir la faute de la victime

Le système atteste qu'un véhicule est arrivé déjà endommagé, ou que le client a négligé de verrouiller ses portières.

3
Éviter le déplafonnement des indemnités

En démontrant le bon fonctionnement des systèmes de contrôle d'accès et de surveillance.
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P O I N T  D E  V I G I L A N C E

La conformité réglementaire : un enjeu critique

Pour qu'une extraction vidéo soit opposable devant un juge ou un assureur, le système doit être en stricte conformité :

✓

Autorisation préfectorale pour 

les lieux ouverts au public / 

parkings

✓

Respect des règles CNIL

✓

Information des usagers

✓

Durée de conservation des 

images de 30 jours maximum

! Une caméra non conforme ou mal positionnée peut rendre la preuve irrecevable et exposer l'hôtelier à des 

sanctions légales.
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S Y N T H È S E  O P É R A T I O N N E L L E

Nos recommandations aux exploitants

1

Mettre en conformité le dispositif de 

vidéoprotection

Autorisation préfectorale, information des 

usagers, purge à 30 jours.

2

Formaliser la procédure de dépôt 

d'objets

Distinguer clairement coffre central (dépôt) et 

coffre de chambre (non-dépôt).

3

Retirer toute mention exonératoire non 

valable

Remplacer les affichages « déclinons toute 

responsabilité » par une information conforme.

4

Assurer la maintenance des 

équipements de sécurité

Portails, serrures, barrières de parking : 

traçabilité des contrôles et interventions.

5

Former le personnel d'accueil

Réflexes en cas de vol signalé, conservation des 

preuves, remontée d'incident.

6

Réaliser un audit périodique de sûreté

Contrôle indépendant des accès, du parking et 

des équipements de vidéoprotection.
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Sécuriser la responsabilité,

c'est aussi sécuriser la preuve.

ALTHENA  ·  09 72 14 54 19 / 06 98 08 36 36  ·  contact@althena.fr  ·  www.althena.fr

Ce document a une vocation informationnelle et ne constitue pas une consultation juridique personnalisée.
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